
COUR D'APPEL DE PARIS 4 MARS 1986 
AFF.GROVE MANUFACTURING CY 
c/CREUSOT LOIRE 
Brevet n°2.103.225 
(inédit) 

DOSSIERS BREVETS 1986.III.2 

G U I D E D E L E C T U R E 

- CARACTERE INDUSTRIEL 

- Activité inventive : combinaison ** 

- Contrefaçon 



I - LES FAITS 

- 25 Mars 1971 La Société GROVE MANUFACTURING COMPANY (GMC) 
dépose une demande de brevet français 
n°2.103.225 sous priorité d'une demande aux 
Etats Unis du 28 Septembre 1970 pour une 
"Flèche Télescoplque Trapézoïdale pour Grue". 

- 10 Novembre 1971 GMC dépose une marque figurative consistant en 
un dessin représentant deux trapèzes aux côtés 
parallèles dont le plus petit est placé à 
l'intérieur du plus grand. Cette marque est 
enregistrée à l'INPI sous le n°844.009 pour 
désigner notamment des grues. 

- 4 Juin 1980 GMC fait effectuer une saisie-contrefaçon à 
l'usine de l'HORME de la Société CREUSOT LOIRE 
(C.L) 

- 18 Juin 1980 G.M.C assigne C.L. devant le Tribunal de Grande 
Instance de Paris en contrefaçon de son brevet 
et de sa marque. 

- 2 Avril 1981 C.L. réplique par vole de demande 
reconventionnelle en annulation de la 
revendication n°l seule invoquée du brevet de 
G.M.C. 

. pour défaut de nouveauté 

. activité Inventive 

- 30 Mai 1983 TGI Paris . rejette la demande de GMC en 
contrefaçon du brevet et de la marque 

déclare nulle pour défaut 
d'activité inventive la revendication n°l 

. condamne GMC à payer à C L . la 
somme de 50.000 Francs en application de 
l'article 700 du nouveau code de procédure 
civile. 



: GMC interjette appel contre C.L. et assigne en 
intervention l'administrateur provisoire et les 
syndics. 

- 4 Mars 1986 : La Cour d'appel de PARIS . confirme le jugement 
. condamne GMC à payer 

à C.L une somme complémentaire de 20.000 Francs 
en application de l'article 700 du nouveau code 
de procédure civile. 

- 1984 - 1985 : Mise en règlement judiciaire puis en 
liquidation de biens de C.L. 



PREMIER PROBLEME : DEFAUT DE RESULTAT INDUSTRIEL ET INSUFFISANCE DE 
DESCRIPTION 

A ~ LE PROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

a) Le demandeur (CREUSOT LOIRE) 

soutient que la revendication 1 du brevet 71-10.681 est nulle pour 
défaut de résultat Industriel et insuffisance de description. 

En se basant sur les termes de la description, C.L. soutient que la 
rigidité de la flèche est fonction à la fols de la masse de matière qui 
la compose et de la répartition de cette masse, que c'est la raison pour 
laquelle la description du brevet énonce que le moyen de 1'invention 
consiste non seulement à donner à la flèche une section trapézoïdale 
mais à positionner la grande base en bas et à donner au trapèze des 
dimensions en hauteur et en largetir dans une certaine proportion, qu'en 
effet une certaine hauteur est Indispensable pour résister à la flexion 
et que la grande base dont la largeur est indispensable pour assurer la 
rigidité latérale doit être disposée en bas puisque c'est sur la base de 
la flèche que s'exerce la force de compression, qu'il en résulte que le 
moyen consistant à donner à la flèche une section trapézoïdale 
quelconque sans autres conditions n'est pas susceptible d'exercer la 
fonction constitutive de l'invention, qu'il est clair qu'un trapèze très 
aplati ou dont la base serait très étroite ne procurerait qu'une faible 
résistance par rapport au poids, ce qui serait contraire au but 
recherché pour l'invention, qu'il s'en suit que le moyen revendiqué dans 
la revendication 1 pris en lui-même et indépendamment des autres 
revendications comme en l'espèce ne permet pas à l'homme de métier 
d'obtenir le résultat recherché, à savoir de réaliser une flèche de grue 
ayant une résistance accrue pour un poids diminué, qu'en conséquence 
1'objet de la revendication 1 ne procure pas de résultat industriel et 
se trouve entaché d'une totale insuffisance de description. 

b) Le défendeur (G.M.C.) 

Soutien que la revendication 1 protégeant en soi l'utilisation 
d'une flèche à section trapézoïdale est valable. 

2°) Enoncé du problème 

La revendication du brevet doit-elle énoncer tous les moyens 
permettant l'obtention du résultat industriel recherché ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant que, pour obtenir le résultat industriel 
recherché par 1'invention, le brevet prévoit un moyen 
général suivant lequel les sections de la flèche sont de 
forme trapézoïdale en coupe transversale puis un moyen de 
réalisation préférentiel dans lequel la grande base du 
trapèze est située en bas et ses côtés latéraux 
convergent vers le haut. 

I I - LE DROIT 



D'ACTIVITE INVENTIVE 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur (C.L.) en nullité 

soutient que la revendication 1 du brevet 71-10,681, seule Invoquée 
est nulle pour défaut d'activité inventive. En effet : 

- la demande de brevet allemand 1.531.174, qui concerne une flèche 
télescoplque pour grue de construction légère précise qu'au lieu d'une 
section rectangulaire, il est possible de donner à la flèche une section 
polygonale quelconque par exemple triangulaire où hexagonale. 

- Les autres documents cités montrent qu'il était connu, dans des 
applications voisines mais également pour une flèche de grue, d'utiliser 
une section trapézoïdale pour résister à des efforts de flexion et de 
torsion. 

Il n'y avait donc pas d'activité Inventive à choisir, parmi les 
sections polygonales envisagées par le document allemand 1.531,174 pour 
la mime application, la section trapézoïdale dont les avantages étaient 
connus pour des applications voisines. 

"Considérant que ce moyen général est revendiqué dans la 
revendication 1 cependant que le moyen préférentiel est 
visé dans la revendication 2 gui n'est pas revendiqué 
comme contrefaite par G.M.C. dans la présente instance 
Considérant que la description de la revendication 1 
suffit à l'homme de métier pour mettre en oeuvre le moyen 
général de l'invention car il est de sa compétence de 
rechercher la forme du trapèze et des dimensions 
respectives de ces éléments les plus susceptibles de 
résister aux forces de flexion et de torsion, 
Considérant qu'il ne peut donc être allégué que le moyen 
général de la section trapézoïdale enseigné par la 
revendication 1 serait dépourvu de résultat industriel 
quand bien même ce résultat serait inférieur à celui 
procuré par le moyen préférentiel décrit au brevet". 

2°) Commentaire de la solution 

Dans les pays pratiquant l'examen préalable, on exige généralement 
que la revendication définisse, au moins de façon générale, l'ensemble 
des moyens permettant d'obtenir le résultat industriel recherché. La 
description sert alors à interpréter la revendication et doit être 
suffisante pour mettre en oeuvre l'invention au moins dans le mode de 
réalisation préférentiel décrit. 

Aucune règle de rédaction des revendications n'a été définie en 
France lors de l'institution des revendications par la loi de 1968. 

La Cour ne répond pas véritablement à cette question et, comme le 
demandeur (C.L.) invoquait à la fols le défaut de résultat Industriel et 
l'insuffisance de description, s'étend sur cette notion qui s'applique 
en fait à la possibilité de mise en oeuvre de l'invention et estime que 
la revendication 1 couvre un "Moyen Général" en laissant à l'homme de 
l'Art le soin d'adopter les proportions requises pour l'obtention du 
résultat industriel recherché. 

DEUXIEME PROBLEME : NULLITE DE LA REVENDICATION 1 POUR DEFAUT 



b) Le défendeur (G.M.C.) en nullité 

réfute séparément chaque antériorité : 

- La demande de brevet allemand 1.531. 174 ne fait pas état du 
rapport rigidité/poids mais seulement de la relative lourdeur de 
construction des flèches telescopiques résultant de l'exigence d'une 
sollicitation uniforme des galets sur toute la largeur portante et la 
possibilité de remplacer la section rectangulaire par une section 
polygonale quelconque a été ajoutée dans le seul but de pouvoir 
revendiquer la solution consistant à arrondir les sections des 
différents éléments telescopiques. 

- le brevet français 1.171.016 concerne un piller pour échaffaudage 
qui n'a pas la même structure et n'exerce pas la même fonction que la 
grue télescoplque du brevet 71-10.681. En effet, ce piller est destiné à 
supporter les efforts statiques de compression essentiellement verticaux 
et non des efforts dynamiques de torsion et le problème posé par sa 
rigidité n'est nullement comparable à celui de la rigidité d'une flèche 
télescoplque de grue pouvant être mise en rotation et donc soumise à des 
efforts dynamiques de torsion en plus de celui de compression et de 
section. 

- le brevet canadien n°644.753 concerne une poutre de soutènement 
qui n'est pas destinée à fonctionner de façon dynamique mais statique et 
qui est supportée par deux appuis, la répartition des efforts étant 
différente de celle dans une flèche de grue et la rigidité pour résister 
à des efforts surtout de flexion n'étant pas comparable à celle requise 
pour ladite flèche. 

- La publication HEBE concerne une grue à portique dans laquelle le 
prolongement en porte-à~faux de la poutre horizontale du portique, qui 
ne comporte pas d'élément télescoplque, peut être seulement relevé pour 
permettre le passage des navires et travaille donc de façon statique et 
non dynamique, la publication HEBE n'apportant ainsi aucune suggestion 
quant à la forme donnant le meilleur rapport rigidité/poids pour une 
flèche télescoplque de grue. 

2°) Enoncé du problème 

Dans la mesure où l'antériorité principale (1.531.174) prévoit dans 
la même application que le brevet (grue à flèche télescoplque) l'emploi 
d'une "section polygonale quelconque" et décrit des sections 
rectangulaires, triangulaires et hexagonales, le choix, d'une façon 
générale, d'une "section trapézoïdale" présentait-il une activité 
inventive suffisante dès lors que l'emploi de sections trapézoïdales 
était prévu, dans des applications voisines, par les autres documents 
cités. 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant qu'il apparaît de l'état de la technique 
antérieure invoquée par les intimés qu'étaient connus de 
l'homme de métier par la demande de brevet allemande 
1.531.174 dans le même domaine de flèches telescopiques 
de grues le problème rigidité/poids et le moyen 
d'utilisation d'éléments de section polygonales 
quelconques dans les mêmes fonctions que le brevet 
71-10.681 de G.M.C, par le brevet français 1.171.016 



dans un domaine voisin le même moyen de 1'utilisation 
d'éléments de section trapézoïdale dans la même fonction 
de résistance à la flexion et à la compression que le 
brevet G.M.C, par le brevet canadien 644.753 dans un 
domaine voisin le même moyen d'utilisation de section 
trapézoïdale dans les mêmes fonctions que le brevet 
G.M.C et par la publication HEBE dans des flèches non 
telescopiques de grues le même moyen d'utilisation 
d'éléments de section trapézoïdale dans les mêmes 
fonctions que le brevet G.M.C. 
Considérant qu'il était en conséquence évident pour 
l'homme de métier disposant de ces différents documents 
d'appliquer, sans faire preuve d'activité inventive, le 
moyen connu de 1 ' utilisation d'éléments de forme 
trapézoïdale, à des flèches telescopiques de grue afin 
d'améliorer le rapport rigidité/poids, qu'en effet il n'y 
a pas d'activité inventive à transférer un moyen d'une 
application connue à une application très voisine dès 
lors que ce moyen en gardant la même forme y exerce la 
même fonction. 
Considérant qu'il s'ensuit que la revendication 1 du 
brevet n°71-60.681 de 1'Appelante doit être déclarée 
nulle pour défaut d'activité inventive et que cette 
décision doit être inscrite au Registre National des 
Brevets". 

2°) Commentaire de la solution 

Pour justifier l'activité inventive, G.M.C. réfute chaque 
antériorité isolément en soutenant qu'aucune d'elles n'avait pour objet 
d'améliorer le rapport rigidité/poids dans une flèche télescoplque pour 
grue et que, les antériorités portant sur des domaines différents, 
l'homme de métier ne pouvait les connaître. Enfin G.M.C. produit deux 
témoignages. 

On notera que, pour qu'une antériorité soit efficace, il n'est pas 
nécessaire qu'elle apporte explicitement une solution au problème de 
l'invention. La Cour a cependant pris soin d'analyser chaque antériorité 
en considérant le problème posé et le résultat industriel recherché et 
en vérifiant : 

- que le brevet 1.531.174 qui concerne également une flèche de grue 
télescoplque mentionne le problème du rapport rigidité/poids et divulgue 
la possibilité de donner aux éléments telescopiques une "forme 
polygonale quelconque". 

- que le brevet français 1.171.016 et le brevet canadien 644.753 
divulguent dans des domaines voisins l'utilisation d'éléments à sections 
trapézoïdales pour résister à des efforts de flexion et de torsion. 

- que la publication HEBE montre une flèche de grue de section 
trapézoïdale et que ce moyen "remplit la mime fonction de rigidité, que 
cette flèche soit télescoplque ou non". 

En conclusion, la Cour reprend une formule classique en déclarant : 

"Qu'il n'y a pas d'activité inventive à transférer un 
moyen d'une application connue à une application très 
voisine dès lors que ce moyen, en gardant la même forme, 
y exerce la même fonction". 



Bien entendu, cette formule ne signifie pas nécessairement qu'il y 
aurait eu activité Inventive si les antériorités secondaires avalent 
porté sur des domaines plus éloignés. En effet, c'est en fonction de 
chaque cas et des antériorités produites que l'activité inventive doit 
être appréciée. 

D'ailleurs, pour répondre à un autre argument de G.M.C, la Cour 
refuse à juste titre de borner les compétences de l'homme de métier à un 
domaine particulier en déclarant : 

"Que GMC ne peut alléguer que l'homme de métier 
spécialisé dans le domaine de la manutention ne pouvait 
connaître le brevet canadien concernant le domaine des 
matériaux, qu'en effet ces domaines particuliers sont en 
l'espèce très voisins et appartiennent au même domaine 
général des constructions mécaniques". 

Enfin, les témoignages sont écartés au motif que ces derniers : 

"Ne rapportent que les avis de ces technciens donnés à la 
demande de G.M.C. et qu'il n'en résulte pas que leur 
aient été communiqués les documents invoqués par les 
consorts C.L. autres que le brevet canadien qui est le 
seul qu'ils déclarent avoir examiné". 

On notera cependant que, même s'ils sont écartés pour des questions 
de forme, des témoignages peuvent Influencer les juges. 

TROISIEME PROBLEME : LA CONTREFAÇON 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétention des parties 

a) Le défendeur (C.L.) 

soutient que la section des flèches telescopiques de grues PINGUELY 
n'est pas trapézoïdale mais a une forme pentagonale, le côté supérieur 
étant le plus large et la partie inférieure comprenant deux côtés 
disposés en forme de V ouverts vers l'extérieur (voir croquis cl-joint). 

b) Le demandeur (G.M.C.) 

allègue que la contrefaçon doit s'apprécier d'après les 
ressemblances et qu'en l'espèce la différence de structure est minime et 
résulte du fait que, dans la flèche PINGUELY, la base du trapèze n'est 
pas absolument droite mais comporte deux moitiés faiblement inclinées 
par rapports à l'horizontale, que cette différence de structure ne 
procure pas de résultat industriel distinct et que, si elle permettait 
une amélioration, il ne s'agirait que d'un perfectionnement non exclusif 
de contrefaçon, 

2°) Enoncé du problème 

En supposant la revendication 1 valable (section trapézoïdale 
quelconque) la section pentagonale des flèches PINGUELY est-elle une 
contrefaçon de la section trapézoïdale prévue dans le brevet G.M.C. ? 



B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant que dans la flèche PINGUELY de C.L. la 
pliure en V de la base n'est pas une simple différence 
secondaire de réalisation, qu'elle permet en effet de 
centrer les éléments de la section de flèche les uns sur 
les autres et d' augmenter la rigidité de la semelle 
inférieure lorsqu'elle est comprimée par la charge, 
Considérant qu'il en résulte que la section de flèche 
incriminée ne contrefait pas matériellement la 
revendication 1 comme n'ayant pas la même forme et la 
même fonction". 

2°) Commentaire de la solution 

Il est de jurisprudence (presque) constante que "perfectionner 
c'est contrefaire" et le perfectionnement peut très bien donner un 
résultat industriel nouveau et important sans cesser d'être une 
contrefaçon, La Cour note que la forme donnée à la flèche PINGUELY 
fournit deux résultats industriels importants non prévus par le brevet 
G.M.C, le centrage des éléments les uns sur les autres et 
l'augmentation de rigidité de la semelle inférieure, mais elle ne 
vérifie pas si la section pentagonale de PINGUELY permet également, 
comme allégué par G.M.C, de mieux résister aux efforts de flexion et de 
torsion. Il est vrai que, comme indiqué pour le premier problème, les 
termes mêmes du brevet G.M.C montraient que, pour obtenir ce résultat, 
il fallait respecter une certaine proportion entre la base du trapèze et 
sa hauteur alors que la revendication 1, seule Invoquée, porte sur 
l'emploi d'une section trapézoïdale quelconque. 

On notera cependant le souci de la Cour de répondre également au 
problème de contrefaçon alors que la revendication 1 était déclarée 
nulle. 

QUATRIEME PROBLEME : IMITATION DE LA MARQUE 844.009 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur (G,M.C) 

soutient que sa marque déposée est imitée llllcitement ou 
frauduleusement par l'emblème placé sur ses grues PINGUELY par C L . , 
emblème que cette société a en outre reproduit dans sa marque complexe 
PINGUELY déposée le 26 Septembre 1979 pour désigner notamment des grues 
et enregistrée sous le n°l.107.870. 

b) Le défendeur (C.L.) 

soutient que son emblème qui représente un écusson ayant la forme 
d'un pentagone dont le grand côté est en haut et dont les deux côtés en 
bas forment un V. dont la pointe est tournée vers l'extérieur et qui 
contient un ou plusieurs pentagones dont les deux côtés, en bas, forment 
un V dont la pointe est tournée vers l'intérieur", n'est pas une 
imitation de la marque G.M.C. qui, d'ailleurs, peut également se lire 
comme représentant seulement un trapèze, la plus grande base en bas, 
ayant la forme d'un cadre limité par un double trait. 



2°) Enoncé du problème 

La marque PINGUELY de C.L. est-elle une Imitation de la marque 
déposée par G.M.C. (voir les dessins ci-jolnts). 

B ~ LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant que 1'emblème de C.L. diffère sensiblement 
par sa forme de la marque de G.M.C, de telle sorte qu'ils 
ne peuvent être confondus par un acheteur d'attention 
moyenne qui ne les aurait pas en même temps sous les 
yeux. 
Considérant qu'il s'en suit que l'emblème de C.L. ne 
constitue pas 1'imitation illicite ou frauduleuse de la 
marque déposée par G.M.C," 

2°) Commentaire de la solution 

La solution est classique. On notera que la marque PINGUELY est une 
marque complexe associant l'emblème au nom PINGUELY ce qui diminuait le 
risque de confusion et que G.M.C. ne soutenait pas que l'emblème ait 
été utilisé Isolément. 

CINQUIEME PROBLEME : CONSEQUENCE DE LA LIQUIDATION DE CREUSOT LOIRE 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur (G.M.C.) 

A la suite de la liquidation de C.L., Intervenue postérieurement au 
jugement de première Instance, a assigné en Intervention 
l'administrateur provisoire de C.L. et les syndics au règlement 
judiciaire puis à la liquidation des biens de cette Société. 

b) Le défendeur (l'administrateur provisoire et les syndics) 

soutiennent que GMC est Irrecevable, en application de l'article 40 
de la loi du 13 Juillet 1967, à solliciter condamnation de la société 
C.L. à tout paiement d'indenmlté ou de publication d'une décision de 
justice. 

2°) Enoncé du problème 

La mise en règlement judiciaire puis en liquidation de biens du 
défendeur postérieurement au jugement Interdlt-elle au demandeur de 
poursuivre son action et l'obllge-t-elle, de ce fait, à intenter une 
nouvelle action contre le repreneur de l'activité concernée ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant que C.L. étant actuellement en liquidation 
de biens, G.M.C, était, en tout état de cause 
irrecevable, en vertu de l'Article 40 de la loi du 13 
Juillet 1967, à demander la condamnation de cette société 
en la personne de l'administrateur provisoire et ses 
syndics à des sanctions pécuniaires". 



Article 40 de la loi du 13 Juillet 1967 : 

"A compter du jugement gui prononce le règoement 
judiciaire ou la liquidation des biens tous les 
créanciers privilégiés ou non, y compris le Trésor 
Public, doivent produire leurs créances entre les mains 
du syndic gui les vérifie. Les créanciers bénéficiant 
d'une sûreté et ayant fait l'objet d'une publicité 
doivent être avertis personnellement et s'il y a lieu, à 
domicile élu. 
Sont admises par provision à titre privilégié ou à titre 
chirographaire selon le cas : 
1 - les créances fiscales... 
2 - Les créances douanières...". 

2°) Commentaire de la solution 

La Cour fait application des règles alors en vigueur sur les 
procédures collectives. 
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demeurant à Paris (1er) 8 5 rue de Hivoli, 
6 » /  Maitre Alain TSRiKi:, eyndio, 
demeurant à Parle (Ìer)~Ì44 r u e de E Ì T O U , 
amenant. Me L A F O O T un qUalit • d'admlniatra
teur judiciaire de la société C R 3 J S 0 T LOIRE, 
e t Maîtres G O U R DAiN, F E I R R A R I , P E R N O T on qualité 
de syndic au règlement ^udioialrá*'de ladite 
société, 

Défendeurs h 1'Intervention e t coma» tel 
Intiffléa, 

Rftpréoentés pyirlli UCP BOKJ^'L/^^^fff.F¡.JR^T.'^R 
titulaire d'un office d'avoué, 

ABolntéo de Maitre M A T H ' X T avocat, 



COMPOSITION Wlh COUR lore des débats et du délibéré t 

Président S Monaleur BODKVÏH 
Conseillers i Monaieur ROBiQUtJT 

M.-idaiae ROb'fffiL 

GR!;FKIF:R I 

Konsieur Pierro E U P û N I 

HIKISTCRS P U B L I C I 

MoneleuT LLVT A v o c a t G é n é r a l 

DSB\TS î 

h 1 'audience publique d u 4 f é v r i . e r 1 9 8 6 

^ R K^T I • 

- contradictoire - prononcé p u b l i q u e m e n t p a r M o n s i e u r 1 © C o n a e i l l e r 
EOBIQUKT - s i g n é p a r H o n a l e u r l e P r é B i d e n t BODEVIN ©t p a r K o n a i o u r 
Pierre DUPOKT Greffier. 

C O U 

• S t a t x i a n t s u r l ' a p p e l f o r m é p a r l a a o c i é t é OHOTC H aH U P aC -
T U R I R Q C O K P A N T ^oi-aprèa G M C ) du j u g o x a e n t r e n d u l e 3 0 aai 1 9 8 3 p&r 1 © 

trlbu:Qal de g r a n d e t n a t a n e e d e P a r i a ( j è m e c h a i o b r e «• 1 è r e e a c t i o n ) 
dans le litige l ' o p p o s a n t à Ip̂  s o c i é t é CH^UsOT L O I R E ^ o n a e m b l e s u r 
l'InterTentlon de beitr« L a F Ô H T a n Q u a l i t é d ' a d m i n i s t r a t e u x p r o v l s o l r | 3 
et da litres GOUifflAÏM, F E R R a E J ® t VmmT @n q u a l i t é de syadioa au 
régleaent Judiciaire puis à la liquidation des biena de la aoolété 
CR^UbOT LOIRE et b u t les demandes incidentes des i^rties» 

Faits et procédure -

QIC est titulaire du brevet d'invontlon français • 
n« 7I-I068I demandé la 25 «ara 1971 sous priorité des O . S . A » du 2 8 

septembre 1970, publié le 18 avril 1975 ooua le n« 2.108.227 et inti
tulé " ?lèche télesoopique trapésoldale pour grue 

GilC est en outre titulaire de la marque figurative dé
posée le 1 0 novembre 1 9 7 1 et enregistré® à l'Institut National de la 
Propriété Induatrlelle sous le n' 844.005 pour désigner notomnont dei 
gruas, dépôt renouvelé le 13 octobre I98I et enregistré sous le n* 
I2I7970. 

Après BûlBlo-contrefaçon du 4 Juin i 9 6 0 , Q4C a assigné 
CRiUSOT LOIRE le 18 Juin 1980 en contrefaçon de son brevet n» 71-106^1 
ainai que de sa ̂ rqua déposé© » 

CRL'USOT L O I R E a conclu au débouté de c e s deaandea et k 
le nullité pour défaut d'activité inventive àa la revendication n® 1 

•-4!»y^^u4«--#OBaa-x.aa±^£al±fl_AaBa.jAJir-flXaAji 



Тв.т ¡Mgwuint du 5 0 aal 1963, le tribunal d* gTsode 
inetano* e. débouté CMC d* ses demandes «Ш oontrefaçon d» brevet et de 
aarque, a déclaxé nuil® pour défaut d'activité inventive la revendica
tion 1 du brevet n* 7110681/2106227, a oondaané ( M C à p*yer к С Я Ю З О Т 

LOIRE la coœrae de 50.000 fra en aPplie&tlon de l'ajrticlt 700 du aouveap 
oode de procédure c i v i l e , & rejeté le BUrpluB des аяаллавв, a dit que 
le décision de nullité passée en force de oho»e Ju^e aera notifiât au 
Directeur de l'Institut Sational de la Propriété Induetrielle pour 8tr J 
inaorita au registre national des brevete è t a © o n d a M é G H C aux dépena 

Sur l'appel interjeté i * , r Ж С contre CREUSOT L O I H E 

© t 1 ' a B s t g n f i t i o n e n i n t e r v e n t i o n que leur a d é l i v r é e CKC, eont Inter
T o n u B Haitre L A P O S T en qualité d ' a d a l n l e t r a t e u r provisoire de C31EDS0T 
L O I B E e t Kaltres PERKOT, F E R R A E I et O O U K D A I I en qualité d e syndics au 
r è g l e m e n t JudlcÍ8Ír*e pvde к la liquidation d e s biens de cette société. 

CMC demande к l a Cour d® r é f o r e e r le Jugement, de V a 

l i d e r l a ealslecontrefaçon du 4 Juin 1980, de dire que CREDSOT LOIRE 
p r i s a e n la p e r s o n n e de son adaiini Btrateur e t de s e s eyndica a contre
fait son brevet n" 2,108.227 et laite, f r a u d u l e u M a e n t aa marque B4400S 
d e l u i i n t e r d i r e e n cette personne de p o u r s u i v r e les actes d ' i i a l t a t l o E 
frauduleuse á e marque sous astreinte définitlv® de 1.000 frs р о г in
fraction c o n s t a t é e , d ' o r d o n n e r une e x p e r t i s e pour é v a l u e r le préjudi
ce c a u a é p&r l a contrefaçon, d'allouer une i n d e m n i t é provisionnelle de 
2«000.000 frs к G H C en disant que celle—ci sera adinlse pour cette еопи
шв a u p a B s l f de CREDSOT LOIRE, d'autoriser CMC à f a i r e p u b l i e r l'arrêt 
к i n t e r v e n i r , р ы extraite ou en entier, dans trois Journaux ou revuее 
d e в on c h o i x aux frais de CEETJSOT LOLEE p r i s e e n la p e r s o n n e de son 
a d m i n i s t r a t s i r r e t de ses syndics d a n s la Ü J a l t a de 50»000 frs aU to
tal» ^ ' • 

Haltres L A F O N T , Р Е Я Ж ) ^ , F E H E A E I e t G O U E D A I H Isqtia
litée (ciaprès les consorts CHEU3DÏ Ь О Г Е Е ) prient la Cour de dire 
que G H C est i r r e c e v a b l e , en application de l ' a r t i c l e 40 de la loi du 
13 Juillet 1967, à solliciter condamnation de la liquidation OBEUSOÎ 
LOIEE к tout p a i e m e n t d'indemnité ou de publication d'xine décision à© 
Justice, d e dire qus la reveMication 1 du brevet 71.10681 seule in
voquée comne contrefaite est nulle pour défaut de résultat iiduatriel 
et i n e u f f i e a n c e de description et en tout cas pour défaut d'activité 
inventive e t qua surabondamment la contrefaçon n'est "рав réalieée, de 
d i r e que l a Vi&Tqne de CRSDSDT LOIRE n e c o n a t i t i M pas la contrefaçon 
o u l ' i m i t a t i o n illicite de eell.e invoquée par G К С , e n coneéquenc® de 
dixa que G K C est irrecevable et en tout сав mal fondé* en воп appel, 
d e l ' e n débouter e t d e confirmer le Jugement en ce qu'il l'a déboutée 
de ses demandes et y ajoutant de condamner C K C к payer к l a liquida
tion CííEDSOT LOIEE, outre la somme de 50.000 frs fixée par le tribu
nal en vertu de l'article 700 du nouveau code de procédure civile, 
0«lle complementáis:^ de 100.000 frs. 

DISCUSSION.

I . ~ Sur la demande en nullité de la revendicetion 1 du brevet — 
' 7110681

Conaidérant que cette revendication 1, dont la contre
façon est seule invoquée par GJIC, concerne une " Flèche télescoplque 
" notamment de gxue comprenant une section de base de la flkche et au 
" moins une section eupplémantaire de flkche rétractable et extensible 
" télescoptquement engagée a l'intérieur de la section de base, et des 
" isoyens moteurs pour étendre et rétracter la flkche téleBCOpiqi»,oa
" ractérieée en ce que toutes les sections de la flkche télesoopdqt» 
® sont trapéEOÏdales en coupe transversale. 

'cb A du 
»лхк 1986 



*l»B o o n j i o r t s CEETI

SOT L O l B Ï s o u t i e n 

oanX,/. 
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CoMldiraftt q » « * M I K K K t t K s l q«a oet te rsveMloation »o1 
aulle p o u r défaut de réaul ta ' l l a d i w t r i s l «t l a s u f f i a a n o ê d « d s e o r i p 

tloa at an tout © a s p o u x d é f a t i t ' d ' a c t l T l t l i s T s a t l T » ea T t r t u dea die
poslttoaa da 1& l o i du 2 ¡mrí.m.l9S6 non a s â i f l é * q u i e s t applicabl® 
•n l ' a s p è » » ; 

Í8 B a t i à r ® qui l a CMapo

kis t l a r a i s o n pour l i 
1 de l ' i O T e n t J ^ a 

ConsidáraBt qu« l » s W T e a i i e a t i o a s d'un bravât doivent 
s'interpréter par la. dasor ipt ion du bravât t « l l 0 q u ' a l l é s e t rédiiîées 
oette interprétation aormant au t e x t e de l a revcndloat loa sa p l e l M 
aignlfioation mais l e ©cmpláaent f o t t m l par l ' i n t s r p r é t a t i o a devant 
Itre ©ontenu dans l a r«vendioat ion du M O I M de façon i m p l i c i t e , 

Conaldérar.t qUS l ee eonaorto CBJETDSOT L O I R S a l l é g u a n t qtt 
le brevet eipo»« que l e b u t de l ' I n v e n t i o n e s t d'afii iMorar l e rapport 
rigldlté / p o i A i daña l a f l k c h è da l a crm, qu« dans l a premlfere part ie 
de B a description l e b r s v s t expl iqW e  l a i r « » e n t q u e o e t t e f l è c h e dia
posée ©n port® à faux do3^t S T O I J T ime r i g i d i t é l o n ^ i t u á l D A l ® 9 c ' e s t  à 

dire laia, réslatano® à l a f l s ï l o a sous l e poida de l a chaxgp ®t qm — 
pour l'assurer i l f a u t au^i&enter l a itauteux d a a parola T e r t i o a l e s ds 
la flkchfi et renforxier l a par t i e i D J é r i e u r a q u i mt s o v r a i s e à cosproa 
Bien, que 1 a f l è c i ^ d o i t présenter № putre Viie r i g i d i t é l a t é r a l t PoiX' 
éviter lors de son mouveiseat da r o t a t i o n de se t r i l l e r soua l e poids 
de la charge e t que, pour assurer o s t t e r i g i . d i t l l a t é r a l ® , i l f a u t " 
augneater la largeur de l a s e c t i o a h o r i z o n t a l e de la f l k c ^ , 

Considérant q u ' i l s BOutiennent qu 'a lnn i l a ' r i ^ l d l t l de 
la flacha set gpnct ios à La f o i a áe l a aaase 
se et de la r é p a r t i t l o a áe o a t t < 
quelle la d e s c r i p t i o n du brevet 
conaiste non seulement à donner à l a fTècha me s e c t i o n t rapéaoïdale 
m&La à posltionaar . l * « t r « . p è . » # des dJjnensioaa de l a hauteur e t de l a 
Largeur dana vxm c « r t a i a « propoxtloBj q u ' a s e f f e t «ne c e r t a i n e hau

teur est indiapeasable potir r é s i a t a r à l a f l e x i o n e t que l a grande 1̂ 

ee dont La largeur e s t indispensable p o u r eesurer l a ri.gidlté l a t é r a 

1 ® doit ê t r e disposée en bas puS^qœ c ' e s t sur l a "base de l a f l è d » 
qu© s ' e x e r r o l a f o r c e d» oompresaioa^ q u ' i l en. résu.l te que l e moyen 
consiatast à donner à l a f i l e t e «ne a a c t i o n traP^MÎdala qaelconqua 
aans autre condi t ion a ' e s t pas BU,.8ceptibl® d ' e x e r c e r l a f o n c t i o n conS' 
t ItntlTS de V i n r e n t i o n j q u ^ l l mt c l a i r q u ' u n t r E p è s e t r è s a p l a t i ou 
dont la "baBa s e r a i t ' t r è s é t r o i t e tm procureialt q u ' u n e f a i b l e r é s i a 
tenc© p e J rapport à 8oa poiásg ce qui s e r a i t c o a t r E l r © au but recher
ché pôlr l'invention, q u ' i l e n s u i t que l e moyen revendiqui dans la 
revendication 1 pris en luialaâ ®t indépeMamaat des autres revendí
cationa coKne en l'espèce ne" permet pas à l'homne de métier d'obtenir 
le résultat recherché, à s a f o i r d® r é a l i s e r m e f l è c h e de grm ayant 
une résistance accn» i » « r «n p o i d s  d l É l M i , qu'en conséquence l'ob

jet de la revendication 1 ne procure pas de résultat industriel et ge 
trouva entaché d'une totale Insuffisance de description^ 

Mais considérant qu'il est indiqué dana la descriptio. 
du brevet (pag« j) que, selon l'invention, la flèche est caractérisée 
par le fait que plusieiura d« ses sectioaa sont trapégoïdales en coupe 
transversale et que " de préférence " la grande betse du traî^ae est 
placée en bas et que ses côtés de lonjeare égalas convergent vers le 
haut, 

Sonsidérant qu'il en résulte que pour obtenir le résul
tat industriel recherché par l'invention le brevet prévoit un moyen 
générai suivant leq\iel les sectiona de la flbehe sont de fortae trapá( 
Eoïdale en coupe transversale puis tm mode de réaliaation préférentiel 
dana lequel la grande base,du traJ^ M est située m bas et ses côtés 
létaraux convergent vers le hautg 



б 

Considérejat que oe «kcynn général est revendiqué dans А*сЪ A du 
L» revendication 1 cependant que le aoyen préférentiel est vleé dana 4 »лгв 1986 
la revendiOötlon 2 qui n'est рев revendiquée otojae contrefaite par Gf.C 
d^ne la présente inatanoe, 

Considérant que la description, de La revendication 1 
suffit à l'homme de sétier pour aettre en oeuvx® le moyan général de 
l'invention ccr 11 est de sa oompéte.no^ de rechercher la forme du trn.' 
pèse et les а1мпй.1опв reepectlvas de веа éléments les plue Btxscepti
blee de résister aux foroes de flexion et de torelxm, 

Conaidérant qu'il ne peut donc ître allégué que le 
aoyen général de la section trapésoîdale enseipié par la revendicatloE 
1 aérait dépourvu de résultat industriel, quand bien вбте ce résultat 
aérait inférieur à oelul procuré par le moyen préférentiel décrit mU 
brevet, 

CouBidé.raflt qu'il B'enauit que c»tte revendioation 1 
n'est pas nulle pour ixiauffie&nce de description e t défaut de résultat 
industriel, 

b )  le_di.fuu_t_ d'Aclixl_té_LQV_g^nt^lve_" 

Coasldérant qua les oonsorta C R E U S O T L O U E E invoquent 
k oe eu;)et comme éléments de la technique antérieure, ainsi que le so
ciété C R 3 U 5 0 T L O I R E l'aValt fait en prenlère instance, la demande de 
brevet a l l s s B a n d e D S > U G n» 1 , 5 3 I » I 7 4 du 2 2 septembre 1 9 6 7 publié le 
1 6 . î v i l l 1S70, 1© bfevet français EOUH^JS a° 1.Г71»01б du 9 avril Ï 9 5 T | , 

le brevet canadien G E Ü T E E n" 6 4 4 Л 5 3 du 1 7 Juillet 1 9 6 2 et la publica 
tion alleisande Н Е Ю F O R D E R J A G E N de 1 9 6 9 , 

1°~ ^en^nde_ de_ brevet. ullema£d£ 2L'2?I.'UA " 

Considérant que l'invention concerne une flëche té

lescoplque p o u r crues et pelles B é c a n i q u e S s qu'il est indiqui que lêln

ventlon se propose de réaliser l a flfeche dans une construction si pos
sible légère de »axdere à préserver la largeur d'appui des galets de 
roulement E§me en c a s de B o l l i e i t a t i o n ß élevées et que pour atteindre 
cet objectii" l'invention propose une flèche télescoplque en caisson 
a v e c une section polygonale; qu'il est encore indiqué p a g e 5 que les 
éléments de flèchfi peuvent par exemple avoir tme section triangulaire 
et q u ' i l v a de sol qu'une section hexagonale est égalemsiit possible, 
que cependant les éléments d e flèche auront de préférence une section 
rectangulaire et p a g e б quo dans l e s c a s particuliers 11 est possible 
de r e s E p l a e e r sur la flèche la section rectangulelr® du caisson par une 
section polygonale quelconque par exemple triangulaire ou hexagonale, 

Considérant que GîiC ne peut soutenir que ce document 
ne ferait рав état du rapport rigidité/poids mais seulement de la re

lative lourdeur de constîiiction des flèches telescopiques résultant 
de l'exigence d'une sollicitation uniforme des galets sur toute la 
largeur portante. 

Considérant en effet que cette demande de brevet tend 
h construire une f l è c h e télescoplque légère susceptible de résister 
à d e s aoUicltationa élevées à la flexion et au ciaaillemsnt. 

Considérant que GKC allègue que la possibilité prévue 
à l a Page 6 de remplacer dans les cas particuliers la section rcctan
gu.lair« par une section polygonale quelconque a été ajoutée dans le 
a e u i . but às pouvoir revendiquer la solution consistant h. arrondir les 
sections d e s différents éléments télescopiquas, 

_ ^ ^ ^  û i s c o n s i d é r a n t q u e s ' i l e s t e x a c t q u e l a d e m a n d e 
de b r e v e t e n v l s c g t î d e p r é f é r . . n c e u œ s e c t i o n r e c t a n g u l a i r e , e l l e p r é 

v o i t e n o u t r e l a p o s i ; i b i l i t é d ' u n e s e c t i o n p o l y r o n ^ l e Q U e l c o n o U e . 



qu'elle ne détouTOait d o n c р«.в l ' i i o m a e de »Mutier de 1 * e o l u t i o n de f 
re choix d'une section e n f o r » e d ' i m t r a p p t e q u i ® s t u n p > o l y g t ) û e , ao
yen t e w » entre l e r e c t a n g l e t t l e t r i a n g l e j 

Co&eidir&nt qu'il e» résulte цш Х'Ьокше de métier trou-
TaltdLana l a d@m&nde d e b r e v e t » 1 1 » а * ш 1 в 1 5 3 1 . 1 7 4 povir 1® c o n a t r u c t l o î 
de grues t é l é в e ю p i q u в a c ' a s t  à  d l r e àsjiB Хщ. a i s e a p p l i c a t i o n q u e 1 * , 
b r e v e t CKC n * 7 1 . 1 0 6 8 1 à f o i e 1» ртеЪ1е»в r l g l d i . t é / p o i d s e t l a s o 

l u t i o n c o n s t i t u a n t à d o n n e r a u x s e c t i o s i e t l l « s e o o p i q u « B u n e f o r a ® poly> 
g o n a l ® q u e l c o n q u e 9 

2 "  ^ r e x e i 1 г й П 5 ^ „ п 1 i»171 . 0 I 6 

C o n s i d é r a n t q u e o e b r e v e t c o n c e r n e mx é c h a f a u d a g e c o n s 

titué d ' é l é f f l e n t o d e f o n a » t r a p é ^ o ï d A l e , qUe d a n a u n e f o r r a e d© r é a l i s a 

tion cet é c h a f a M a g e  ^ c t e à в а paTtlt e u p é r l e u j e u n c h e E d n d a ' r o u l e 

tsent destina à B U p p o r t e i u n engd.n de levag® e t q u i в ' a p p u i ® s u r u n 
C a d r e B U p p o r t s K * p l a c d d a M l a f e n ê t r e d ' i m e c o » a t r u c t l a n g 

C o n e l d é r a n t q u e CKC B o u t l e n t q u e c e p i l l e r p o u r é c h a f a u 

ditge n ' a P a s l a mâms B t r u c t u r e «rt n ' e x e r c e р а в l a в ш а е f o n c t i o n q u e 
l a g r u e t é l e e o o p l q u * du b r o v e t 7 I . 1 0 6 8 ï s q u ' e n e f f e t oa p i l l e r n'est 
раБ r é a l i s é s o u s f e r m e d e c a l B s o n utils й'"йл t r e : l l l i s c o r i i î t i t u i de q u a 

t r e ffiontante V e r t i c a u x t a b u l a i r e s e t d e s é l é n e n t s f i x e s d e t r i a n g u l a 

t i o n , q u e s a f o r m e t r a p é E D l d ^ a l e d o n t l e e ô t é e o r r c s p o n l a i i t à I s g r a n d ' 
b a s e d u t r a p è z e e e t o u v e r t n ' a p a s é t é c b o l s i a e n v u e de r é s o u d r e im 
р г о Ь 1 Ы е d e r i ^ d i t é a a l f l s e u l e o e n t de p e r s  e t t r e l ^ i m b r i c a t i o n àe в е в 
é l f e e n t a q u a n d o n l e s t r a n s p o r t e s q u e c e p l L l e r e s t d e s t i n é h s u p p o r 

t e r d e s e f f o r t s s t a t i q u e s c c e p r e s s i o a e S B e a t J . e l l e n e n t v e r t l o a t n ; e t 
n o n d e s e f f o r t s d y n a m i q ù a e d e t c r e l o n e t q u e l e . p r o b l è e e p o s é p a r s a 
r i g i d i t é n ' e s t m i l l e s a e n t e o s p a r a b l e à c e l u i d e l a r i g i d i t é d ' u n e f l è 

c h e télescoplque d é g r u e pouvTint ê t r e ы1зе e n r o t a t i o n e t d o n c s o œ i m 
à d e s e f f o r t s ^ f ^ a m i q u e s d e t o r t ^ i o n e n p l i i s à e сеш de o o E p r e e s i o a e t 
de f l e x i o n ^ , . 

F i a i s e o n s i d é r a J ï t q u e c e n ' e s t р а в '1л. f o r o e t r a p é z o ï d a l e 
B a i f l l e f a i t q u e l e 1 г в р е т е e s t o u v e r t s u r l e c 6 t é c o î T e s p o m i A n t à s a 
p l u s i ^ a n d e base q u i p e r m e t | i ' i m b r l c a t i o a d e в е з é l é m e n t s ' e t q u e l e s 
é l é m e n t e s s i p é r i e u r s d u p i l i e r d ' é c b ^ f audat?© q u i B u p p ^ o r t e n t l e c h e m i u 
d e r o u l e m e n t s o n t e n f o r m e de t r m p è E e ' f e r i i i é ^ 

C o n s i d é r a n t q^ue daJoa l a p h a s e d ' e z é o i i t i o a ©ù o e c h e m i n 
dé roulement porte l a c h a r g e s l e p i l l e r d o i t r é s i s t e r à o n e f f o r t de 
flexion de mime n t i t u r a q u e c e l u i q u e swppcir ts i шхе f l è c h e d e g r t i e p o r 

tant tme charge. B i n o n d e a l a e âMgrê p u i s q u e l e C H A N D J I d e r o u l a a a n t et 
supporté à son a ï i t r e e x t r é m i t é s u r u n o a d j ' e B u p i s o r t , 

Considérant c e r t e s q u ' i l n'est раД é t a b l i q u e le p i l l e r 
ait к résister h. des e f f o r t s d e t o r s i o n a l o r s q u e l e c h e n i n d e r o u l e 

meni reste fixe, 

Conaidérant q u ' i l reste n é a n m o i n s q u e c e brevet françai: 
e n r e l g U a i t d a n s m domaine T C I S I J I l ' u t i l i s a t i o n d ' u n é l é m e n t à sectic: 
trEl>éiBOÏdale pour résister l. d e s e f f o r t s de f l e r i o n e t de conpreas'VJN 
fonctions revendiquées d a n s l e b r e v e t de GKC, 

' 3 ° - brèvet__c^dlen п«__б4Л..7у-

Cousidirant q u e ce brevet concerne u n e poutrelle en 
acier télescoplque destinée à supporter d e s coffragee d e béton,qu'il 
est indiqué que l e s pout,r€lleB de type c o n n u h section triangulaire 
isocèle, la base vers l e haut, offrent Ше résistance insuffisante au : 
efforts de flexion et d e torsion e t q u e 1 ' i O T o n t i o n consiste à réali
ser une poutrelle d a n s l a q u e l l e l e s é l é m e n t s telescopiques sont h. sco 
tion trapézoïdale comme a d e t i x à a e a e de r é s i s t e r a u x aollicitatlons di 
flexion et de toraiony 



Consldér&iît; qî e CKC rllàgiMi que oette poutre de BOU 4 
tànesent n ' e s t yms deotijiée к fonctionner de façon dynamique Biais ste 4 
tique et que c e t t e pou'r© étant supporté® par deux appuis» la répar
tition deB efforts к l'intérieur de la poutre »st différente de celle 
dans une flèche de gru* et que B a rlgldlti pour réelster à des af
forte surtout de flerion n ' e s t pas ооираГаЪ1в к celle requise pour le
dits flbche, qu'en outre oe hr « T e t n'indique l®s aT&ntagee de la sec
tion trapéROÎdale quu par rapport h la aectlon triangulaire, bastera 
le haut et non par rapport à d'autres formai oomne la section rectan
ffulaiic^s 

i i f i l B conaidérant q u o l o brevet canadien e n B e l g n e hier 
l'utilisation d'une eecticn trapOBOÏdaue des é l é a e n t s télesoopiquea 
pour résister a U i efforta non seuleaent de flexion maie encore de 
loaalon cauaés p^r la ckarg»! qu'en a f f e t , c e l l e  c i peut être dispo
sée de façon eicentilque sur la poutTelle et que si la poutre est suj 
portée par deux appuJ.s est r e s t e statique il en résulte seulement une 
différence de degré m a l a non de netur« dana lea efforts qu'elle doit 
B U p p o r t e r , 

CorLsldirant qu* il. э'ensuit que oe brevet n° 644.75? 
enselgrmit аапз un doaatne voisin l'utilisation d'une section trapé— 
soldais pour résister aux efforts de flexion et de torsion, 

• £^."blic,itton HEKS ~ 

• Considérant que dans sa ixirtle r e l a t i v e aux " gruss 
à p o r t l q u a " cette p s  i b l l c a t i o n i n d i q u e qu'en ce qui concerne cea — 
grxies la c o n s t r u c t i o n en oaisBon f e r m é le p l u e s o u v e n t de foroe tra

pézoïdale s'est i m p o s é e p l i i s en p l u s pour les i n s t a l l a t i o n s souEii

ees E U X s o l l i c i t a t i o n s # 4 e v é e a et q u e la figura 4 3 5 m o n t r e un porti
que é q u i p é d ' t m e flèche d e g r u e de section t r a p e E O Ï d a l e , 

Coneldéront qus GKC soutient qxm la grue alléguée à 
la F I G T J Je 4 3 5 n'est que le prolongement en porte h. faux de la poutre 
horizontale du p o r t i q u e q u i ne comporte pas d'éléiaents téleeoopiquas, 
peut être seulement relevé pour permettre le passage des navires et 
ne fonctionne qu'en position horizontale pou.r supporter un chariot mo 
bile truni d'un treuil do levagej que cette poutre travaille donc de 
façon etntiquo et ïion dynamique et que Iry^bllcation n'apporte ain^i 
aucune sogiTeotlon quajit à la forme donnant le Beilleur rapport rigi

dité/poids pour une fleche télescoplque de grue, 

Kais considérant qu'il n e peut Stre valablcnent con

testé que l a figure 4 3 5 montre t m e flèclie de grue de section trapézoï 
dale et que celleci fonctionne de la mine façon qu'elle soit portée 
par un portique ou par un pylône un.lque, 

Considérant que le moyen consistant dans cette sec
tion trapésoldale de la flèche remplit la ш&ае fonction de rigidité, 
que cette flèche soit télcscXoplqua ou non, 

Considérant que ei la flèche de la publication est 
statique en posii on horizontale, la charge qu'elle supporte au des

sous d'elle est mobile et sujette к balancements, 
Considérant qu'il en résulte que cette flèche de grue 

eublt des efforts de flexion et de torsion de ш5з>е UÍ.ture sinon de mê 
me dogré que celle revendiqué* dans le brevet deGI'C, 

Considérant qu'il s'ensuit que la publication HSBE 
enaeignait l'utilisation d'une section trapézoïdale dans une flèche 
de grue pour résister aux efforts de flexion et de torsion, 

Conaidérant que Gi.C soutient que le problème de à'amé 
lloration des perfonsances des glèches telescopiques de grues devait 
tenir cœ.pte à le fois de leur résistance aux efforts latéraux 
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Ittportante, RU o o u r e 
effortn d e f l e x i o n e 
t e r t n é d l a l r e B « n t ï  e 1 

r a t l f d e l a r g e u r e u f 
que l e p r o b l è m e i « 1 
f l è c h e t é l e s c o p l q u e 
pooé d & n s l ' a r t a n t é 
posait u n p r o h l è B M d 
q'vd. n e aentiammlt d 
« n conséqiienc® d e s 
Ç O I B 1.171016 e t » p o r 
p o n d a i t à une f o n c t i 
n a ' d i e n 644.753 c o B p o 
t i o n était d i f f é r e n t 
K a t i è r e do M a t é r i a u x 
nutention e t q u e l a 
f o n c t i o n é t a i t é g a l e 
l a n t . d © façon âynam^lq 

« lexxr r o t a t i o n ^ de l a o o t o b l i X i i i s o n T a r i 
t de о о т ] : ) Г 9 В в 1 о п pour t o n t e e l e i i r n p o B Í t i o n e ixi 
' h o r l & o n t a l e e t l a p r e s q » ' T o r t i c a l e e t 
f l o a n t e pour l o g e r лев sécjinlismisa d ' t s i t e n e i o T i e t 
' r j s é l i o r a t i o r , un r a p F ' O r t rlglulfcé/poiue d 
d e g r u e e n f o n c t i o n de c e a é l é j a e r n t a n ' é 
r l e U T s qUi3 l a deni&nde de b r e v c î t a l l e a a i J d a I 5 3 I I 7 4 
l i f e r e n t d e t e l l e B o r t e q u e 3 ^ s o l u t i o H p d o p t é ® 
' a i l l e u r a p a s l a D c o t i o n t r a p  é s o ï à a l e o o n c e r x i a i t 

e n a e t ixa r é s u l t a t d i f f é r e n t s q u o l e b r e v e t f r a i 
t a i t u n e e t r u c t u j ^ e d i f f é r e n t e d o n t З л e e c t t o n H-

o n e t к un r é s u l t a t d i f f é r e n t e , q u e l e b r e v e t c a ~ 
r t a l t Une B t r u o t u r ® e 3 j i i l l . a l r « m a i s d o n t l a f o n o 

e q u e d e s u r c r o î t l ' i i o m m e d e a é t i e r c o n p é t e n t e n 
; : ' i t a i t рол l e » e m e q u e colui e n m a t i è r e de и а ~ 

p i b l i c a t i o n НЕЮ c o n c e r n a i t i m e p o u t r e d o n t l e . 
n : e n t d i f f é r e n t e с Г ' а л е f l è c h e t é l c B C o p i q u e t r a 

u e rt d i v e x  s ® . 

EÈJNE p a g e 

C o m l d é r a u t q,ue GKC s o u t i e n t q u ' i l n ' é t a i t d o n c p a s évi
dent pour' l'honme d e n é t i e r de choisir la forrae t r a P ^ ^ г o Г d в l e p o u r une 
f l è c h e t é l e a o o p i q u a de g î ' u e s qt ie î x u  s o n n e n ' a v e l t p e n s é к l e f a i r e 
avant l e d é p ô t de в о п b r e v e t a l o r a q u e c e t t e f o r t a e t r a p é s o l d a l e é t a i t 
utilisée depu3 .B de n o m b r e u s e s a n n é e s p()VT d e s p o u t r e н / ' û o t a m j e n t d e 

puis 1962 p o u r l e b r e v e t c a n a d i e n , c e q u i . e s t c o n f i r a é р а г l e s t e j n o i  

gnagea d e THUKE e t d e P R I T S C H , i D ^ é n i e u r s s p é c i a l i s t e a а а в л l e d c m a l 

ne des grues q u i a U ï ' a i e n t f a i t C a r r i è r e d a n s d e s в л 1 ^ г е р г 1 з е 8 c o n c u r 

Entes d e Ж С d o n t 11 n e e s o r t q u e m a l g r  é l e s e f f o t t s ео!аз1ае:гв,Ывд d é 

ployés les hommes de a é t i e r n ' a v a i e n t p a s é t é eXàenés à a d o p t e r шиз 
section en coupe trapézoïdale pour tme f l è c h e t é l e D C o p i q t i s de grue e t 
que l ' é t a t d e l a t e c h n i q u e a D t é r i e u r f î a B . o t a Œ a e n t l e 
n'était p a B B t t f r i s e ï i t р о ш " l e lexxr B U ^ g S r a r , 

^ ^ i s c o ï i a i d é r a n t q u e l e s téino3^3ia.g«3 d e FIUÏSCH e 
THDHE ne r a p p o r t e n t q u e l e s a v i s de с е в techniciens donnés à la deiaan

de de GKC e t q u ' i l n ' e n r é s u l t a p e s q u e I c i i r a i e n t été c o a u m i n l q u é s l e s 
docuaente tnT0qu.é8 p a r l e s c o a f j o r t s CREUSOT hOTIlS a u t r e s q u e l e b r e 

vet C a n a d i e n q u i e s t l e s e u l q u ' i l s d é c l a , r e n t a v o i r ^xeMM^ 

C o n s i d é r a n t qi io GKC n e p e u t a l l é g t ^ r q u e l ' h o m n e de mé

tier s p é c i a l i s é d a m l e d o î a a t n e ûe l a B a H u t e n t i o n n e | ж 1 г ? в 1 1 e o m u î i t r < 
le b r e v e t canadien ooncemant le d o m a i n e d e s mstérlaœ» q u ' e n effet 
ces douaines p a i  t i c u l i e r s s o n t e n l ' e s p è c e t r è e v o l B l n s e t a P ï ^ r t i e n 

nent aU веие d o a a i n e g é n é r a l , d e s c o n a t r u o t i o n s m é c a n i q u e s , 

C o n s i d é r a n t q « « l ' a p p e l a n t e n e p e u t n o n p l u a f a i r e é t a t 
du temps é c o u l é e n t r e l e s a n t é r i o r i t é s S j r r o q u é e s e t l e d é p S t de s o n 
brevet en 1971 a l o r s q u e parmi èes a n t é r i o r i t é s l a p u b l i c a t i o n НЕБЕ 
n'est parue q u ' e n 1 9 6 9 e t q u e l a d e i a a n d e d e b r e v e t a l l e m a n d e n ' a é t é 
publiée qu'en WIO, 

C o n s i d é r a n t qu'il a p p a r a î t d e l ' é t a t de l a t e c h n i q u e 
antérieure invoqué p a r les intimés q u ' é t a i e n t c o n n u s de l ' h o i a s e de mé
tier paEÏ la d e m a n d e d e b r e v e t a l l e a a n d e 1 5 3 1 Г 7 4 d a n s l e œœae domaine 
d e f l è c h e s t e l e s c o p i q u e s de g r u e s l e p r o b l è n e r t g i d i t é / p o i d B e t l e m o 

y e n d ' u t i l i s a t i o n d ' é l é m e n t s de s e c t i o n s p o l y g o n a l e s q u e l c o n q u e s d a n s 
l e s mliBes f o n c t i o n s q u e l e b r e v e t 7 1 Л 0 6 8 1 de &ЧС, p a r l e b r e v e t f r a n 
Cals II7I0I6 d a n s \ л d o m i n e v o i s i n l e a i n e m o y e n de l ' u t i l i s a t i o n 
d ' é l é m e n t s d e s e c t i o n t r t , : > é t o ï d a l e d a n s l a même f o n c t i o n de r é s l s t a n 

oe.à l a f l e x i o n e t à l a c o m p r e a a l o n q u e l e b r e v e t GKC, p a r l e b r e v e t 
c a n a d i e n 644753 d a n s t m d o m a i n e v o l e l n l e mime a o y e n d ' u t . i l i B a t i o n de 
section t r a p é z o ï d a l e d a n a l e s s iemes f o n c t i o n s que le b r e v e t CKC e t pa : 
l a p u b l i c a t i o n 1 Е Ш d a n s d e s f l è c h e s n o n t é l e s c o p i o t i e B de g r u e e l e 



ísíbnte abajen d' uttltsa'tioîu is3 ér.aenta аь í.ection ггц^!>^о1<\л.1.е ÍÍBXLE lee 
юбтев fonctions qu« le brt>vw l OiO, 

Consííirent qu'il était en conaéquence éfident pour 
l'homme de loétier disposant de ees différents documents d'aPpliquer, 
e a U B faire рте ore d ' I.ciivlté inrentive» le moyen connu de l'utilisa

tion d'éléments de force trapéaoidaJes к des flèches tél^soopiques de 
grue afin d'améliorer le rapport rigidité/poidfisqu'en effet il n'y a 
Pas d'nctivité inventive à transférer un moyen d'une application con

nue à une йГРicutJon très v o t r l r i J B lès 1ог!З Q U E ce rjoyen en gardant 
la шеше foïtBe y «xurce la яеле fonction, 

Ccneiiérant qu'il E'atvsult que la revendication 1 du 
brevet n'' 7 1 Л 0 6 В 1 da ï'apiolante doit être déclarée nulle pour dé
faut d'nctivité inventive et qUe cette décision doit être inscrite au 
Registre national des brevets^ 

^ ЛШ1 la demande 'liL_̂ ''̂ Ë'i_£L!lAÎl'l£lfi't2i„^ la íivendlcptlcm 1 du 
brevet -JIAOeBI - ' " ' 

Conai.di'RR'nt Q T U ) cette revendication étant déclarée 
N X ; d l e B l'epr«lante N E pfut al lé^tier A A contrefaçon^ 

Conaidérant au surplus qu'alors que la revendication 
porte sur une foine trepé£ O Ï I"lo i l apparaît du procècverbal de eai
siecontrefaçcn que la section des flèches télesooplques de grue Р1Б

СШШ trouvées dans les locaui de CÛEUSOT LOIRS a une forme penta^o

r,àle, qus l e cSté s u j D é r i e o r est le pl.ua If.rge et que la partie infé

rieure ccr:prend deui cCtéB disposés en fome de ¥ vera l'^térieur^ 

Considérant que Gs'C allèifus qnis la contrefaçon doit 
s'apprécier d'apreB les ressemblances et qu'en l'espèce la différance 
de structure est niirlme et résulte ем fait que dans la flèche PlííCUE
LT la base &v. trapèze n'est раз absolument droite mais comporte deux 
moitiés faibleoent Inclinées par rapport к l'horizontale В que cette 
différence de structui^ ne procure pas de résultat industriel dis

tinct et que si elle permettait une aiaélioration il ne s'aurait que 
d'un pe:fectlonsenent non exclusif de contrefaçon^ 

M^is corisldérant que dans la flèche PIKCIEU de CRLID

S)T LCIKE la pliure en ¥ de la base n'est pas une simple différence 
sooondilre de r é G . L Í 3 A T L O N , qu'elle permet ел effet de centrer les élé 
saenta de la section de flèche les uns sur les autrps et d'au^aenter 
la rigidité de la semelle Inférieure lorsqu'elle est comprimée par 
la charge. 

Considérant qu'il en résulte que la section de flèche 
Incriminée ne contrefait pas aatérielleoent la revendication 1 comme 
n'ayant. Pas la иеао forae et la mine fonction^ 

Considéi'ant qu'il a'ensuit que l'aPï'clante doit être 
déboutée de sa deiiaade en contrefaçon de la revendication 1 de son 
hrevet, 

Cor^idérent que dans ces conditions le prooèsverbal 
de B A L S I Econtrsfaçon du 4 :3uin 1980 ne doit pas être validé, 

§2SL2:!;K.AfJ^xrA"^11...9y-!'':.<i?'i^ imitation illicite ou frauduleuse de 
.gfl. KL::I,rque déposé^ §̂ '̂ ..P̂ '¿~ 

Considérant qu'il y a lieu d'observer que le dép6t 
de cette marqxie c. été renouvelé le 15 octobre 1Эв1 sous le n" 1217970, 

Considérant que èette aiarq̂ iie fijfurative est constitué 
coaune l'ont retenc Ir : ;  prerderu J w ^ - S F par un dessin représentant deuc 
t-r&pèzoB aux côtés poralleles et dont le plua petit est placé à l'in

térieur du plu,3 grand, qu'il Irfjorle peUf concis le soutiennent les 
.£?JiS££lxJÎSï!i:^lJ^ lire comme 
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repréeentant eeuleaent un T R A P Ë E E ^ la p l u s g r a n d e b a e ô mn b a s , ayant 
la foroe d'un cadre, 

Considérant qXJô l ' m p ) . e l a n t e s o u t i e n t q u * e a tuarquo d é 

posée est laltée llllcitement ou f r a u d u l e u a e e a n t рлт 1 ' в»Ь1Ьше p l a c é 
Bur ces grues PIMGÜKLI par СДВУЗОТ LOInK, ® » b l e » e q u p © « t t » c o o l é t é 
à en outre reproduit d a n s ea m a r q u e o o a p l e x e P l N ü t L i L T d é p o s é e l e 26 
septembre 1 9 7 9 pour désigner n o t a B J i e n t d e s g r i J e a e t e D j e g d e t ï f é e e o u e 
le n» 1.107870, • 

Consldérant quê o e t e m b l è » e r e j i r é o e n t e vm есивзоп a y a n t 
la forme d'un pentagone d o n t l e g r a M c ô t é e s t e n h a u t o t d o n t l e s 
deux côtés en baß foraent xax Y d o n t l a p o i n t © & a t t o u ^  n é o v e r s l ' e x 

térieur et qui oontient un ou p l u s l e u r B p e n t a f f o n e s d o n t l e s d e u x c î > 

tés'^fortnent un V dont 1 pointe e s t t o i ^ r n é e тете l ' i n t c a  i e u r , 

Conaldi' ;;пч, qu'il e n r é : u l t e q u ^ l ' c r t i b l î i a e de CKîOjOT 
LOIEE diffère Bensib l ïb;.Bnt p a r Ba tonse do l a E a r q i i e de GKC de t e l l ® 
a o r t e qu'ils ne peuvent fitre corr fondUB p a r ил a c b c t e u i * d ' a t t e n t i o n 
KOyenne qui ne l e s aurait p a s e n a ê a e t e n p s BOUB l e s y e u x ^ 

Con^idéraï t q u ' i l s ' e n s u J  t q u e l ' e a b l è i a e da CRTÜSCT 
LOIE£ ne constitue р^я l ' i m i t a t i o n I L l i c i t e o u f r n U d v ü . e t L o e de l e ШзГ~ 
que déposée par № C qui doit d o n c ê t r e d é b o u t é e de s a d e i n a n à e de с е в 
c b e f S f 

IT.'» Sur les desiandes de GKC en r é p a r a t i o n de s o n p r é j u d l c  e 

' • ' Considérant q u s GbC é t a n t d é b o u t é e da в е з d e c i a n d e s e n 
contrefaçon d e s o n b r e v e t et4n i m i t a t i o n i l l i G i t « o u f r a u d u l e u s e de 
sa marque déposée n ' e s t p a s f o M é e e n в е в d e m a ï u i e s e n r é p a r a t i o n de 
préjudice de ces c h e f a ^ 

Considérant e a o u t r e q u e CRSÜSOT L 0 I E 5 é t a n t a o t u e l l e  » 
ment en liquidation des b i e n s ^ S I C é t a i t e n t o u t é t a t de c a u s e irTe™ 
cevable, en vertu de l'article 4 0 de l a l o i du 13 j u i l l e t 1 9 6 7 » fe. d e 

mander la condamnation d e cette société e n l a p e r n o n n e d e s o n a d a l i i i s 
trateur provisoire'et de ses syndics à d e s s a n c t i o n s p é c u n i a i r e s j 

Y .  Sur 1 b demande des consorts CRStlSOT L O U t S p o u r f r s i s I r r é p é t l 

Jblefi.  • , ^ 

Considérant q u ' i l serait i n é q u i t a b l e de laisser h l a 
Charge de Is société C E Z ^ S O T LOIRE e t d e s c o n s o r t s CRL'DSCT_LOLRS, 
qui ont gain de cause dans letir résistance à l'action d e Cl .C j l e s 
frais non compris dans les dépens q u ' i l s o n t dû егрозсг^ 

Considérant que le tribunal a e x a c t e n e n t a l l o u é h. 
C R L T J S O T L O X E E la somme justifiée'de 50.000 fra en application de l'ar

ticle 7 0 0 du nouveau code de procédure civile p o u r ces frais e n p r e r l f e 
ж instance, 

Considérant qu'il y a lieu en outre de condamner d'.C 
^ payer'aur consorts CAZUSOT L O I Ä S l a somme justifiée d e 2 0 ^ 0 0 0 frs 
en vertu du même article pour ces frais en cause d'appela 

Pд^.Çj^SJ^îOTIFS et ceux non contraires d e s preiniers ju
ges, 

Reçoit en Iftur Intervention, M a î t r e L'JOKT en qualité 
d'adminis träte or proviscr e t Kaitrec РЕ?Л'ОТ, FEKtjM et ССи.ФАП 
en qualité de syndics a U r ^rlement judiciaire puis à l a liquidation 
des biens de la société CREDSOT LOIBE, 

Déboute la société GR0Y2 K a K Ï Ï F , . C T D R I K C O U a N I de s o n 



p p o l e t d e e e a d e m a n d é e a d c J . t i o n n i i l l e a , 

C o n f i r t a e i;rs i o u t e u D U O dio i x j o l t i o n a l o j u ^ r c m o n t r e n 

u l o 'JO BiùA I99ji p a r l e t r l u \ u v i l du g r a a i e i n a t i ^ n c e do l ' a r i u {:>iao 
h f j  b r o  l i r e s o o t i o n ) , 

A j o u t a i v ^ 

Cond^iffioie l a Boclété OKOVJ KAl№.,C' i 'UKll iG COJn'AOT à 
xayer b. M a i t r e B LA.t'0№r, P;.^;î»'t\ P J R . . A E I et G 0 U R 1 > A I K , b B  q U a l i t é s , la 
lomiie compiéiiientalre d e ;?O.C:X) ira on appl I c j ^ t i o n do l ' a r t i c l e 7 0 u du 
louveaii code do procédure ctv:.U) T « u r f r i i i s n o n c u r . p r i o d a n a I O L  d d 

j e n o e n causû d ' a p p o l , 

Condicma l a j o  i i f t é GBJiTC h^mi\C7V <llïiG Ct^iù'_\hY a u r 
lépona d ' a p p e l , 

W t q u e ift S . C . f . fipK^Uy%«K:JtJft, t i t u l a i r e ! d ' u n 
n ' f I c e d'avoué, pK)urTa reQ@^féfeAЭft^•f\^:^Çùent contra o l l e ceux dos 
ïépoHH dont e l l e a f a i t ^j^p^j.,ij3,p^ t v f e i P Witju p r o v i s i o n . 

; ^COPIt^ DEilVf^l^t: a dire de 
-rnrnt'^ 

Approuvée 
njots ray . 'e nuls 
e t renvoi 
en marge./. 

l l è m e page 
et de rn iè re . 




